
Introduction 
 

Depuis la campagne pour les e lections municipales de 1983, 
inse curite  et peur du crime sont un e le ment constitutif du fonds 
de commerce de l’extre me-droite. Depuis plus longtemps encore, 
a  partir des lois Peyrefitte de 1978 et 1981, elles occupent aussi 
une place centrale dans la feuille de route de la droite. Et la gauche 
ne s’y est-elle pas convertie, de plus ou moins bon cœur, depuis le 
colloque de Villepinte de 1997 ? Voila  donc cette inse curite  deve-
nue, en un tiers de sie cle, omnipre sente dans le de bat public… Et 
les attentats terroristes ont porte  le the me a  l’incandescence. Il ne 
suffit pas pour autant d’observer l’inse curite  dans l’are ne me dia-
tique/politique. Il faut commencer par suivre sa distribution dans 
la socie te . Les anne es re centes ont vu se multiplier les essais qui 
tentent d’expliquer sa fortune. Mais ils pa tissent souvent de ne 
disposer que de donne es parcellaires ou monographiques et sans 
grande profondeur chronologique. 

Pour notre part, nous avions commence  par dresser au de but 
des anne es 1980 un bilan des recherches ame ricaines alors large-
ment inconnues en France1. Puis nous avons mobilisé  lés rarés 
donne es solides dont on disposait pour insister au cours des an-
ne es 1990 sur le polymorphisme de l’inse curite  et de la peur du 
crime2. Nous lés avons éncoré misés a  contribution au dé but dés 
anne es 2000 pour montrer les glissements des inscriptions so-
ciales de l’inse curite 3. En 2002, nous avons synthé tisé  lés acquis 
de l’e poque4. Si nous révénons aujourd’hui a  cé chantiér, c’ést 
parce que sont de sormais disponibles de nouvelles donne es, im-
parfaites mais qui permettent de documenter les diffe rents as-
pects de l’inse curite  et surtout de suivre leurs e volutions. Le de ve-
loppement d’enque tes re gulie res sur la victimation a, en effet, per-
mis d’e tudier l’inse curite  de manie re plus syste matique.  

À  l’e chelle nationale, les questions de die es au sentiment 
d’inse curite  ont souvent e te  affecte es par une certaine instabilite  
des formulations. Àu moins ces enque tes françaises ont-elles inte -
gre  l’ide e que le sentiment d’inse curite  n’est pas une dimension 

simple que pourrait traduire une mesure unique. Ces donne es na-
tionales sont consolide es par l’existence de re sultats franciliens 
qui s’e talent certes sur un laps de temps un peu plus bref, depuis 
2001, mais qui, én révanché, sé fondént sur dés quéstions tré s 
stables. Si les enque tes françaises de victimation tiennent ge ne ra-
lement compte de la ne cessite  de distinguer diffe rentes circons-
tances et diffe rents lieux d’inse curite  et aussi d’offrir aux enque te s 
la possibilite  d’une re ponse gradue e, en revanche, elles n’explo-
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Données 
 
Nous utilisons, outre quelques campagnes locales a  une e chelle 
communale, des enque tes sur les victimations et l’inse curite  
d’abord a  l’e chelle de la France me tropolitaine, e galement pour la 
Re gion I le-de-France.  
 
L’ensemble national – du moins celui de la France me tropolitaine – 
est caracte rise  par une suite de dispositifs : on a vu se succe der :  
*uné énqué té princéps du Céntré dé réchérchés sociologiqués sur 
le droit et les institutions pe nales (CESDIP) au milieu des anne es 
1980,  
* du miliéu dés anné és 1990 au miliéu dés anné és 2000, uné én-
que te annuelle de l’Institut national de la statistique et des e tudes 
e conomiques (INSEE) sur les conditions de vie des me nages 
(EPCV) comportant un pétit modulé sur lés victimations ét l’insé -
curite ,  
*dépuis uné pétité dizainé d’anné és, uné énqué té annuéllé dé 
l’INSEE sur le cadre de vie et la se curite  (CVS).  
 
Depuis 2001, l’Institut d’ame nagement et d’urbanisme d’I le-de-
France (IÀU-I deF) me ne tous les deux ans une enque te sur les vic-
timations et le sentiment d’inse curite  dans cette re gion. 
Le CESDIP a re alise  quelques enque tes locales en 2005 a  Àubervil-
liers, Àulnay-sous-Bois, Gonesse, Lyon, Saint-Denis, a  la demande 
du Forum français pour la se curite  urbaine (FFSU). 



rent pas les re actions e motionnelles diffe rentes de la peur et ne 
distinguent pas selon les sortes d’expe riences de victimation. Ce 
sont, en tout cas, les seules donne es pre cises permettant de docu-
menter l’inse curite  en France, nous nous appuierons sur elles pour 
dresser successivement un tableau des peurs et de la pre occupa-
tion pour la de linquance. 

 
 
1. Des peurs diverses  
 
 On mesure classiquement la peur du crime en demandant aux 
enque te s s’ils se sentent en se curite  quand ils sortent seuls le soir 
dans la rue pre s de chez eux. Pourtant, ce n’est pas pour soi qu’on a 
le plus souvent peur, mais pour ses enfants. Et l’on est plus souvent 
inquiet dans les transports en commun que dans son quartier ou 
chez soi .  
 

On a peur avant tout pour ses enfants 
 

Un des re sultats majeurs des enque tes re gionales et locales a 
e te  la de couverte de l’importance des peurs pour les enfants.. Cette 
peur pour autrui est bien plus re pandue – du moins chez les enque -
te s qui ont des enfants vivant avec eux –  qu’aucune peur person-
nelle. La proportion de ceux qui ont peur pour leurs descendants 
varie beaucoup selon le lieu e voque  : il est a  son acme  si l’on parle 
de la rue puis des transports publics ; l’inquie tude est moins re pan-
due s’il s’agit de l’e cole et surtout des lieux de loisir (figure 1). Ce-
pendant, dans les communes de la proche banlieue Nord de Paris 
(non répré sénté és sur la figuré), l’inquié tudé pour lés énfants péut 
e tre aussi re pandue quand ils sont a  l’e cole que lors de leurs de pla-
cements en transports en commun. 

 
Figure 1 : Évolution des peurs pour les enfants en Île-de-France (%),  

2001-2015  

Source : IAU-IdF      Champ : Île-de-France 
Les pourcentages sont calculés ici sur les seuls enquêtés ayant des enfants vi-
vant avec eux. 

 
 
Un lieu inquiétant : les transports en commun urbains 
 
Si l’on se tourne maintenant vers les peurs pour soi, la plus re -

pandue concerne les transports en commun. Certes les seules don-
ne es utilisables regardent de grandes agglome rations – l’I le-de-
France ou la me tropole lyonnaise – ou  le proble me reve t beaucoup 
d’acuite . L’extrapolation a  l’e chelle nationale n’est peut-e tre pas le -
gitime. On ne peut ne gliger pour autant la diffusion de cette peur. 
Les transports en commun apparaissent comme un lieu de cristalli-
sation de l’inquie tude, selon une e chelle qui met au premier plan 
en I le-de-France le RER (autour de 40%), puis le me tro (autour de 
35%), lé train (lé Transilién, autour dé 30%), puis lé bus (autour dé 
20%) ét énfin lé tramway (autour dé 15%) (figuré 2). La péur ést 
encore plus marque e chez les habitants de la banlieue Nord que 

dans l’ensemble de l’I le-de-France. Il est probable que chaque me -
tropole voit les peurs relatives aux transports collectifs s’ordonner 
en fonction de son offre spe cifique: ainsi a  Lyon en 2005, cet ordre 
diffe rait de celui de l’I le-de-France a  la me me e poque : le bus lyon-
nais tenait dans les lieux de peur une place relativement plus expo-
se e que son homologue francilien ; en revanche, le train lyonnais 
suscitait moins de peur que le Transilien. 

Pourquoi les transports en commun sont-ils tellement propices 
a  se sentir en inse curite  ? On y co toie des gens que l’on n’a pas l’ha-
bitude de rencontrer ailleurs, que l’on ne souhaite d’ailleurs pas co -
toyer et qui suscitent parfois embarras, peur, de gou t… En outre, 
l’exiguï te  du lieu fait souvent de ce co toiement une promiscuite , de 
surcroï t dans un espace confine  : on circule parfois sous terre, un 
contexte qui peut paraï tre oppressant. En cas d’incident, la fuite est 
difficile, voire impossible. Enfin qui dit transports en commun dit 
aussi ruptures de charge, gares, stations, tous lieux ou  l’on peut fa-
cilement s’inquie ter, ainsi dans une gare quasi de serte aux petites 
heures de la nuit. La diminution du personnel d’accompagnement 
dans les ve hicules et la rare faction du personnel statique dans les 
stations contribuent probablement largement, depuis le milieu des 
anne es 1970, a  la diffusion du sentiment d’inse curite 5.  

 
Figure 2 : Évolution des peurs dans les transports en commun en  

Île-de-France (%), 2001-2015  

Sources : IAU-IdF     Champ : Île-de-France 

 
 
Une peur très variable selon le quartier où l’on habite 
 
Une fois mentionne s ces cas particuliers, on peut en venir a  la 

mesure la plus classique du sentiment d’inse curite , la peur dans 
son quartier. La question qui la mesure a malheureusement subi au 
fil des enque tes nationales d’importantes modifications qui ne faci-
litent pas l’observation des e volutions. Àinsi, la pe riode 1998-2004 
est affecte e par une sous-estimation artificielle : n’ont pas e te  inter-
roge s les enque te s qui de claraient ne pas sortir le soir ; on peut 
pourtant avoir peur de sortir me me si l’on ne sort pas, et d’ailleurs 
ce peut e tre cette crainte qui retient chez soi. La population affec-
te e par la peur dans le quartier reste, dans l’ensemble, entre 10 et 
13%. La rémonté é obsérvé é éntré 2009 ét 2013 né s’ést pas pour-
suivie par la suite ; en tout e tat de cause, on est toujours reste  dans 
le me me ordre de grandeur. En I le-de-France, la tendance globale 
est reste e a  la baisse jusqu’en 2009. Depuis, on y observe une le -
ge re remonte e. Mais la peur dans le quartier s’y place a  un niveau 
bien plus e leve  que dans l’ensemble de la France me tropolitaine, 
autour de 20%. On voit aussi que cette peur est aussi re pandue 
dans l’agglome ration lyonnaise qu’en I le-de-France. Le surcroï t de 
peur dans le quartier est donc le propre des zones tre s urbanise es. 
Les me mes enque tes conduites dans des communes de la banlieue 
Nord de Paris montrent qu’il peut y e tre bien plus important en-
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5 Sur ces dernie res analyses, voir Noble J., 2015, « L’inse curite  personnelle 
dans les transports en commun », Déviance et Société, vol. 39, n°3, p. 343-
364.  
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core, la peur atteignant alors 25 a  33% des enque te s selon les cas 
(figuré 3). 

 
Figure 3 : Évolution de la peur dans le quartier (%), 1996-2015 

Sources : INSEE, IAU-IdF, CESDIP  Champ : variable selon les enquêtes 
Note de lecture : la barre en traits discontinus indique un changement important dans la for-

mulation de la question de l’enquête nationale. 

 
La peur au domicile est moins répandue 
 

Presque toutes les enque tes françaises de victimation interro-
gent aussi sur la peur chez soi, a  peu pre s toujours sous la forme 
d’une question du type : Vous arrive-t-il personnellement de vous 
sentir en insécurité à votre domicile ? Depuis au moins le de but du 
XXIe me sie cle, la peur au domicile reste toujours a  peu pre s dans 
le me me ordre de grandeur, qu’il s’agisse de la France me tropoli-
taine (entre 7 et 10% des enque te s), de l’I le-de-France (entre 8 et 
10%) ou dé la mé tropolé lyonnaisé. On né rétrouvé donc pas ici la 
diffe rence observe e a  propos de la peur dans le quartier entre 
zones tre s urbanise es et ensemble du territoire. Cependant, 
quelques enque tes situent la peur chez soi a  un niveau nettement 
plus e leve  dans quelques communes de la banlieue Nord de Paris.  

À  l’e chelle de la France me tropolitaine, la peur au domicile 
augmente a  nouveau a  partir de 2009 comme la peur dans le quar-
tier, sans que, la  non plus, on change pour autant d’ordre de gran-
deur. Mais, ici, la croissance s’observe e galement en I le-de-France 
(figuré 4).  

 

Figure 4 : Évolution de la peur au domicile (%), 1996-2015  
Source : INSEE, IAU-IdF, CESDIP   Champ : variable selon les enquêtes 

 
2. La préoccupation pour la délinquance : des accès de 

fièvre 
 
Les diffe rents aspects de la peur du crime que l’on vient de pas-

ser en revue ne changent gue re d’ordre de grandeur ; il n’en va pas 

de me me pour la pre occupation se curitaire qui connait des varia-
tions beaucoup plus importantes. 

 
Les enque tes nationales re centes demandent aux enque te s de 

choisir dans une liste le problème le plus préoccupant dans la socié-
té française 6: la domination du cho magé ést dé plus én plus é cra-
sante ; quant a  la de linquance, elle vient au troisie me rang derrie re 
la pauvrete . De leur co te , les enque tes franciliennes demandent 
quel est, parmi une liste de proble mes auxquels est confronte e la 
socie te  française, celui dont le gouvernement devrait s’occuper en 
priorité à l’heure actuelle. Ellés proposént uné listé dé problé més 
moins longue que celle des enque tes nationales7. Pour autant, a  
l’e chelle nationale comme a  celle de l’I le-de-France, les e volutions 
des pre occupations sont remarquablement paralle les. Quant aux 
niveaux de la pre occupation pour la de linquance, ils sont compa-
rables aux deux e chelles ge ographiques observe es, tandis que les 
pre occupations pour les proble mes sociaux (cho mage et pauvrete ) 
atteignent en I le-de-France des niveaux nettement plus importants 
que dans l’ensemble de la France me tropolitaine (figure 5). 

 
Figure 5 : Évolution des préoccupations (%) en France et Île-de-France, 

2001-2015 

Sources : INSEE, IAU-IdF   Champs : France métropolitaine et Île-de-France 

 
 
Depuis 2001, l’augmentation des pre occupations pour le cho -

mage et la pauvrete  contraste avec l’allure de la courbe concernant 
la de linquance : les donne es franciliennes montrent une baisse – 
qui n’est que le retour a  une situation ante rieure a  la pousse e du 
de but des anne es 2000 : depuis le milieu des anne es 1970 en effet, 
la de linquance, en dehors de crises spectaculaires comme celle du 
11 séptémbré 2001, ténd a  é tré uné priorité  dé politiqué publiqué 
pour une part de la population qui fluctue autour de 15 %; les don-
ne es des enque tes de victimation nationales – disponibles seule-
ment a  partir de 2007 – confirment cet ordre de grandeur tradi-
tionnel entre 10 et 20%.  

Les attentats de janvier 2015 ont-ils eu sur la courbe des pre -
occupations pour la de linquance les me mes effets de croissance 
que les crises terroristes ante rieures ? L’introduction de l’item 
« terrorisme » dans la question sur les pre occupations prioritaires 
de l’enque te CVS permet d’examiner se pare ment l’e volution des 
deux re ponses : dans l’enque te administre e au de but de 2015, la 
pre occupation pour le terrorisme qui oscillait depuis 2007 entre 3 
et 5% est passe e a  17,6%, tandis que la pre occupation pour la de -
linquance a reflue  de 13,8 a  9,7%. De son co te , le sondage re alise  
pour la Commission nationale consultative des droits de l’homme 

6 Les re ponses propose es sont : sante  (alimentation, sida, grippe et autres 

e pide mies …) ; environnement (pollution de l’air, pollution des sols, qua-

lite  de l’eau…) ; terrorisme, attentats ; cho mage ; de linquance ; pauvrete  ; 
se curite  routie re ; racisme, discrimination. 
7 Les re ponses propose es sont : cho mage, de linquance, pauvrete , pollu-

tion, sida. 
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taux d'élucidation 
    

2001 2003 

agressions ordinaires 40,62 30,71 

agressions sexuelles 46,67 68,00 

vols simples  6,73  7,44 

cambriolages  9,51  8,33 

vols de voiture  7,43  8,97 

vols à la roulotte  4,92  5,11 

dégrad/destr. véhicules  8,71 12,63 

vols de 2 roues  8,86  8,31 

(CNCDH) én mars dé la mé mé anné é montré é galémént uné poussé é 
de l’inquie tude pour le terrorisme, sans l’amener cependant au ni-
veau de la pre occupation pour la de linquance ordinaire. La flambe e 
des inquie tudes suscite es par les actes terroristes ne contamine 
donc pas ne cessairement la pre occupation pour la de linquance ordi-
naire. 

 
3. Sécures, insécures, obsédés 
 
Jusqu’a  pre sent, on a observe  l’e volution de diffe rents aspects du 

sentiment d’inse curite . Mais celui qui a peur pour la se curite  de ses 
enfants a-t-il aussi peur d’e tre vole  ou agresse  dans les transports en 
commun ? Se sent-il en inse curite  chez lui ou dans son quartier ? 
Conside re-t-il la de linquance comme le premier proble me de notre 
socie te  ? Àutrement dit, comment s’agencent les diffe rentes pie ces 
e parses du puzzle dont nous disposons ? 

À  l’e chelle de la France me tropolitaine, cinq cas de figures de 
tailles tre s diffe rentes e mergent (figure 6)   

 le premier regroupe plus de la moitie  de la population : la 
peur de la de linquance n’y ressort gue re et c’est le cho mage 
qui est de nonce  comme principal proble me de notre socie te  ; 

 un groupe de 16 % qui affiche surtout son inquie tude pour la 
pauvrete  ; mais ces enque te s sont, eux aussi, moins nom-
breux que la moyenne a  exprimer des peurs de la de lin-
quance. Àu total, voila  plus des deux-tiers pour qui peur du 
crime et pre occupation se curitaire ne font gue re sens. Res-
tent les autres. 

 un groupe de 11 % cumule des peurs de la de linquance pour 
autrui et aussi pour soi, dans toutes les circonstances. Pour 
eux, l’inse curite  est multiforme ; 

 un autre groupe de taille comparable (10 %) qui pre sente un 
profil assez semblable, et se distingue seulement du pre ce -
dent parce la peur chez soi y est moins fre quente. À  elles 
deux, ces classes de polyinse cures repre sentent donc environ 
le cinquie me de la population. Dans les deux cas de figure, les 
inquie tudes que l’on ressent personnellement a  l’e gard du 
risque de victimation s’accompagnent d’une de nonciation de 
la de linquance comme grave proble me de socie te . Les deux 
facettes du sentiment d’inse curite  s’y retrouvent ;  

 cette conjonction n’est pas toujours ave re e : reste en effet un 
dernier petit groupe de 8 % ou  l’on ne se sent gue re menace  

personnellement par la de linquance, ce qui n’empe che pas de 
la placer au premier rang des proble mes de socie te . 

 
Les enque tes re alise es en I le-de-France sur la me me pe riode 

(2007-2013) déssinént uné imagé asséz comparablé. Uné bonné 
moitie  des enque te s ne sont pas concerne s par l’inse curite  et la de -
linquance ; seule la situation de l’emploi les pre occupe. Un second 
bloc rassemble un gros tiers des enque te s : la moitie  d’entre eux ma-
nifeste de fortes peurs personnelles, l’autre y ajoute des peurs pour 
les enfants ; toutes deux affichent une forte pre occupation se curi-
taire, accompagne e, pour la premie re, d’une de nonciation de l’afflux 
d’immigre s. Reste enfin un petit dixie me des enque te s chez qui les 
peurs du crime ne tiennent pas une grande place mais qui sont en 
proie a  une forte pre occupation se curitaire couple e a  une xe nopho-
bie qui voit dans un exce s du nombre d’e trangers la cause de la de -
linquance. On retrouve toujours cette figure a  trois faces : ceux qui 
ne sont pas concerne s par l’inse curite , ceux qui le sont, enfin ceux 
pour qui l’inse curite  constitue une obsession sociale pluto t qu’une 
menace personnelle. Toutefois les proportions ne sont pas les 
me mes dans les deux cas. Les insensibles a  l’inse curite  repre sentent 
les deux-tiers des Français me tropolitains, mais seulement un peu 
plus de la moitie  en I le-de-France. En revanche, le tiers des Franci-
liens est en proie a  l’inse curite  alors que, a  l’e chelle de la France me -
tropolitaine toute entie re, il s’agit seulement du cinquie me de la po-
pulation. Seule la petite classe des obse de s de l’inse curite  se situe 
toujours dans le me me ordre de grandeur. En fin de compte, la sensi-
bilite  a  l’inse curite  est plus marque e en I le-de-France que sur l’en-
semble du territoire me tropolitain. 

 
Les enque tes disponibles permettent donc de de crire empirique-

ment la double face du sentiment d’inse curite , une pre occupation 
abstraite d’un co te , des craintes concre tes pour soi et les siens de 
l’autre. C’est a  partir de ces donne es que l’on a pu e tudier les inscrip-
tions du sentiment d’inse curite  dans les diffe rentes portions de la 
socie te  et les politiques de veloppe es par les pouvoirs publics en ma-
tie re de se curite  depuis un demi-sie cle. 

 
 Robert Philippe (probért@césdip.fr ) 

Renée Zauberman (zaubérman@césdip.fr ) 
 

Pour en savoir plus, Robert Ph., Zauberman R., 2017, Du senti-
ment d’insécurité à l’État sécuritaire, Lormont, E ditions Lé Bord dé 
l’Eau.     
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Figure 6 : Typologie des peurs du crime et de la préoccupation sécuritaire dans la société française  
(2007-2012)  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : CESDIP d’après des données INSEE (CVS) Champ : France métropolitaine 
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